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Commission départementale d’aménagement commercial

lundi 16 décembre 2019

à la Préfecture
salle 201-204

ORDRE DU JOUR

dossier n° 1311 CHANTEPIE

11 h demande de permis  de construire  03505519M0016 accompagnée du dossier  AEC
enregistré par le secrétariat de la commission le 30 septembre 2019 sous le n°1311,
complété le 30 octobre 2019 présenté par la SCI KERLOGES agissant en qualité de
propriétaire du terrain, dont le siège social se situe 2 rue Bignon à RENNES (35000) et
représentée par M. Julien LE DUFF en qualité de directeur général de la société HLD
GESTION  afin  d’obtenir  l’autorisation  préalable  requise  en  vue  de  créer,  sur  les
parcelles  cadastrées  AR  n°  18-19-20-21  à  Chantepie  et  KS  70  à  RENNES,  un
ensemble commercial de 6 cellules de secteur 2 d’une surface de vente de 5 911 m²
rue des Loges 35135 CHANTEPIE

Pétitionnaire
SCI  KERLOGES
M. Julien LE DUFF
2 rue Bignon – bâtiment 3 – 35000 RENNES
 

Le présent ordre du jour sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Ille-et-Vilaine.
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Canalisation de transport de gaz naturel 
« Arrêt définitif d’exploitation de l’alimentation CI Caillaud à Javené  »

ARRÊTÉ PREFECTORAL
AUTORISANT LA SOCIÉTÉ GRTGAZ À ARRÊTER DÉFINITIVEMENT L’EXPLOITATION

DE L’ALIMENTATION CI CAILLAUD SUR LA COMMUNE DE JAVENÉ

--------------

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFÈTE D’ILLE-ET-VILAINE

VU le code de l'énergie, notamment le chapitre Ier du titre II du livre Ier et le chapitre Ier du
titre III du livre IV ;
VU le code de l'environnement, notamment les chapitres IV et V du titre V du livre V ;
VU l’arrêté ministériel n°0001 du 4 juin 2004 portant autorisation de transport de gaz naturel
pour  l'exploitation  de  la  canalisation  de  transport  de  gaz,  notamment  la  canalisation
« Alimentation du CI Caillaud à Javené (35) » et le poste de livraison « CI Caillaud à Javené
» ; 
VU l'arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d'application du chapitre V du
titre  V  du  livre  V  du  code  de  l'environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des
canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,  d'hydrocarbures  et  de  produits
chimiques ;
VU la demande du 5 février 2019 présentée par la société GRTgaz, dont le siège social est
situé
6, rue Raoul-Nordling, 92277 Bois-Colombes Cedex, à la Préfète d’Ille-et-Vilaine, portant sur
l’arrêt définitif d’exploitation de l’alimentation CI Caillaud à Javené (35) au titre de l’article
R.555-29  du  code  de  l’environnement,  et  le  dossier  joint  à  sa  demande,  ainsi  que  ses
compléments en date des 8 avril, 3 et 17 mai et 26 juin 2019 ; 
VU le courrier du service instructeur en date du 26 juin 2019 jugeant complet le dossier
déposé par GRTgaz ; 
VU  l’absence  d’avis  formulé  par  la  commune  de  Javené  et  l’établissement  public  de
coopération intercommunale Fougères Agglomération dans le cadre de la consultation des
maires  et  des  présidents  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale
compétents concernés en matière d’urbanisme, lancée le 9 juillet 2019 pour une durée de
deux mois ;
VU l’absence d’avis émis par la direction départementale des territoires et de la mer d’Ille-et-
Vilaine ;
VU le rapport de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
de la région Bretagne en date du 28 octobre 2019 ;
VU le projet  d’arrêté  porté  à la connaissance du demandeur le  14 octobre 2019 et  ses
observations présentées le 17 octobre 2019 ; 
CONSIDERANT que,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  555-13  du  code  de
l’environnement, les éléments figurant dans le dossier permettent de conclure que la société
GRTgaz place les ouvrages de l’alimentation CI Caillaud dans un état tel qu’ils ne puissent
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 554-5 du code de l’environnement et
qu’ils permettent,  après extinction des servitudes légales éventuelles, un usage futur des
terrains traversés compatible avec les documents d’urbanisme en vigueur à la date de la
mise à l’arrêt définitif ; 
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine;

A R R Ê T E :
Article 1     :  
En application de l’article R. 555-29 du code de l’environnement, est autorisé l’arrêt définitif
de l’exploitation, par GRTgaz, des ouvrages de l’alimentation CI Caillaud, sur le territoire de
la commune de Javené (35), selon les dispositions définies à l’article 2 ci-dessous.
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Article 2     :  
GRTgaz est chargé de respecter les dispositions envisagées de traitement des ouvrages mis
hors service, à savoir :
Canalisation «     Alimentation du CI Caillaud     »     :  

Désignatio
n des

ouvrages

Localisation Longueu
r (m)

Pression
maximale

en
service

(bar)

Diamètre
nominal

(DN)

Observations

Tronçon T1 Parcelle ZD145 83 67,7 100 Maintien dans le sol et 
obturation des extrémités

Tronçon T2 Le long de la voie 
communale 9

111 67,7 100 Maintien dans le sol et 
obturation des extrémités

Tronçon T3 Le long de la voie 
communale 9

7 67,7 100 Dépose

Poste      :  

Désignation des
ouvrages

Localisation Capacité (m3/h) Observations

Poste CI Caillaud Parcelle ZD37 2000 Dépose

L’arrêt définitif de l’exploitation de la canalisation devra respecter les dispositions techniques
du guide GESIP n°2006/03 « dispositions techniques relatives à l’arrêt temporaire ou définitif
d’exploitation ou au transfert d’usage d’une canalisation de transport »  - version de juillet
2016 reconnu par l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du
chapitre  V  du titre  V du livre V  du code de l’environnement  et  portant  règlement  de la
sécurité des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques.

La présente autorisation ne préjuge pas de l’application d’autres réglementations qui seraient
nécessaires pour  la réalisation des travaux relatifs  aux ouvrages mentionnés au présent
article.
Article 3     :  
Conformément aux dispositions de l’article R. 554-60 du code de l’environnement, le présent
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Ille-et-Vilaine et sur
son site internet pendant une durée minimale d’un an. 
Article 4     :  
Le présent arrêté peut être déféré auprès du tribunal administratif de Rennes :
a) par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement
de la canalisation de transport présente pour les intérêts mentionnés à l'article L. 554-5 dans
un délai de quatre mois à compter de la publication de cette décision. 
b) par le pétitionnaire ou exploitant,  dans un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée.
Article 5     :  
Le Secrétaire Général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine, le Maire de la commune de Javené
(35)  et  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement
Bretagne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté,
dont une copie leur sera adressée, ainsi qu’à GRTgaz.

                                                     Rennes, le 18 novembre 2019

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

SIGNE

Ludovic GUILLAUME

2
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la consommation, du travail et de l’emploi

35-2019-11-25-002

Arrêté portant affectation des agents dans les unités de

contrôle et gestion des intérims décembre 2019
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Liiste des responsables de service de la Direction régionale

des finances publiques de Bretagne  et du département

d'Ille-et-Vilaine disposant de la délégation de signature en

matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le

III de l'article 408 de l'annexe II du code général des

impôts à effet du 27 novembre 2019
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES  
DE BRETAGNE ET DU DÉPARTEMENT D’ILLE-ET-VILAINE
Cité administrative
Avenue Janvier
BP 72102
35021 RENNES CEDEX 9

Direction Régionale des Finances publiques de Bretagne
et du département d’Ille-et-Vilaine

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts 

au 27 novembre 2019

Responsables de service Services

Services des Impôts des Entreprises

 EVE Thierry Rennes-Est

 ROVERE Dominique Rennes-Nord

 JULOU Pascal Rennes-Ouest

 MASSON Flavien Rennes-Sud

LUCAS Jean-Marc Fougères

 CARRE Alain Redon

PONTIS Jean-Louis Saint-Malo 

 DEMENGE Alain Vitré

Service des Impôts des Particuliers

CREAC’H Martine Rennes-Est

 FONTAINE Marie-Françoise Rennes-Nord

KERGUELEN Christophe Rennes-Ouest

BELLESOEUR Bernard Rennes-Sud

MADIOT Laurent Fougères

BELLESOEUR Annie Redon

LEON Dominique Saint-Malo

LARRAT Philippe Vitré

Service des Impôts des Particuliers-
Service des Impôts des Entreprises

 BUSNEL Jean-Yves Montfort-sur-Meu

Service de Publicité Foncière

 BUATIER Jean-Luc Rennes 1 et Rennes 2

LE CLAIRE Philippe Redon

LEGRAND Chantal Saint-Malo, Rennes 3 et Rennes 4

Brigades de vérification et de contrôle
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Responsables de service Services

DENOUAL Jacky 1ère brigade

 DOUALAN Didier 2ème brigade

 FERARD Pascal 3ème brigade

DERRIEN Bernard Pôle de contrôle revenus-patrimoine (PCRP)

PUISSANT-GAUDIN Martine Brigade de Contrôle et de Recherches (BCR)

Pôle de Contrôle et d’Expertise Départemental

VERNEZ Laurence Rennes-Nord

VERNEZ Laurence Rennes-Sud

VERNEZ Laurence Saint-Malo

Service Départemental de l'Enregistrement

ANDRE Olivier
Service Départemental de l'Enregistrement

(SDE)

 Pôle de Recouvrement Spécialisé

BALAGUER Nathalie Pôle de Recouvrement Spécialisé (PRS)

Services du cadastre

 LE BEC Pascal
Pôle Topographique et de Gestion Cadastrale

(PTGC)

CARRETTE Cyril
Centre des Impôts Fonciers de Saint-Malo

(CDIF)

Pôle d'Evaluation des Locaux Professionnels 

LE BEC Pascal
Pôle d'évaluation des locaux professionnels

(PELP)

Trésoreries mixtes

MOHIN Robert Bain-de-Bretagne

JACQ Hervé Chartres-de-Bretagne

DESPRETZ Pascale Châteaugiron

GILLET Vincent Dinard

LE MAGOUROU Mickaël Dol-de-Bretagne

RAPHALEN Philippe Guichen 

LAMARRE Isabelle Liffré 

CHARLES Louis Montauban-de-Bretagne 

COMBEAU Stéphane  Pipriac - Maure

CHOBELET Franck Plélan-Le-Grand

LEFEUVRE André Rennes Banlieue Est

DJELLABI Maryse Retiers

LECOURT Joël Saint-Aubin d’Aubigné

BAILLON Eric Tinténiac
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Direction régionale des finances publiques

35-2019-11-28-003

Mise à jour des paramètres d'évaluation des locaux

professionnels du département d'Ille-et-Vilaine, en

application de l'article 1518 du Code Général des Impôts

pour les impositions 2020 

Direction régionale des finances publiques - 35-2019-11-28-003 - Mise à jour des paramètres d'évaluation des locaux professionnels du département
d'Ille-et-Vilaine, en application de l'article 1518 du Code Général des Impôts pour les impositions 2020 65



 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE
BRETAGNE ET D’ILLE ET VILAINE

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT RELATIF À LA MISE À JOUR 
DES PARAMÈTRES DÉPARTEMENTAUX D’ÉVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Informations générales

Le  dispositif  de  mise  à  jour  des  paramètres  départementaux  d'évaluation  des
locaux professionnels décrit à l'article 1518 ter du code général des impôts (CGI) prévoit que :

- la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) peut
modifier  chaque  année  l'application  des  coefficients  de  localisation après  avis  des
commissions communales et  intercommunales des impôts directs  prévues aux articles 1650 et
1650 A du CGI ;

- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale.

Situation du département d’Ille et Vilaine

La CDVLLP n'a pas modifié les coefficients  de localisation lors de sa réunion du 24/10/2019.
Aucune liste de parcelles affectées d’une modification de coefficients de localisation n'est
donc publiée en 2019 pour les impositions 2020.

En  revanche,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  334     A de  l’annexe  II  au  CGI,  les
derniers tarifs publiés au recueil  des actes administratifs n°609 du 14/12/2018 (arrêté n°2018–
24070) ont été mis à jour des évolutions de loyer constatées. Les nouveaux tarifs ainsi obtenus
font l'objet de la présente publication.

Publication des paramètres départementaux d'évaluation

Conformément  aux dispositions de l'article 371 ter S de l'annexe II au CGI, la grille tarifaire qui
regroupe l'ensemble des tarifs appliqués pour chaque catégorie dans chaque secteur est publiée. 

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le tribunal administratif de Rennes dans le délai de deux mois suivant leur publication.
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Département de l'Ille-et-Vilaine

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels pris
pour l’application de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2020

Catégories

Tarifs 2020 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5 secteur 6

ATE1 35,2 49,3 61,6 85,6 93,2 137,7

ATE2 33,1 46,6 62,6 71,8 93,6 111,3

ATE3 25,2 25,2 25,2 25,2 25,2 25,2

BUR1 102,2 115,4 135,8 154,1 176,5 201,2

BUR2 110,7 125,7 145,6 167,5 185,4 213,3

BUR3 112,6 120,2 142,1 150,5 160,9 181,4

CLI1 120,7 120,7 120,7 160,6 160,9 160,9

CLI2 36,1 79,4 85,1 87,5 87,5 87,5

CLI3 55,3 62,3 84,5 90,2 94,6 99,6

CLI4 140,9 140,9 140,9 140,9 140,9 140,9

DEP1 5,0 11,2 15,1 18,2 22,1 26,2

DEP2 30,2 40,2 52,5 63,4 108,0 127,9

DEP3 13,1 18,2 22,0 27,1 33,2 41,3

DEP4 33,2 44,3 54,8 67,9 82,8 104,9

DEP5 40,3 40,3 50,3 50,3 60,3 60,3

ENS1 9,0 29,2 45,3 69,4 72,4 76,5

ENS2 60,3 80,5 104,1 140,3 159,9 181,1

HOT1 70,4 95,6 130,8 160,9 194,0 221,3

HOT2 60,3 60,1 101,2 101,0 152,4 148,7

HOT3 50,3 50,3 71,3 70,4 90,6 100,6

HOT4 45,3 45,3 45,3 45,3 45,3 45,3

HOT5 70,4 70,4 140,6 181,3 201,2 201,2

IND1 35,2 35,5 35,4 50,4 50,3 50,3

IND2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3

MAG1 65,5 100,6 133,8 172,2 228,6 284,0

MAG2 69,3 90,4 108,4 152,3 172,0 208,9

MAG3 110,6 185,5 184,8 356,9 649,9 762,1

MAG4 59,3 89,4 99,7 136,9 217,3 219,5

MAG5 97,6 97,3 125,6 125,0 168,0 168,0

MAG6 44,3 51,3 63,3 72,9 80,5 85,5

MAG7 40,3 40,3 40,3 80,5 80,5 80,5

SPE1 23,1 23,1 33,2 43,3 75,5 130,8

SPE2 15,1 18,1 50,5 70,6 95,6 105,6

SPE3 13,1 41,6 69,4 78,5 110,6 135,8

SPE4 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0

SPE5 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0

SPE6 40,3 58,3 105,6 120,6 140,9 140,9

SPE7 15,1 15,1 30,2 30,2 45,3 45,3
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2019-11-27-002

Arrêté encadrant le déplacement des supporters de l'ASSE

le 1er décembre 2019
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2019-11-28-005

Arrêté portant interdiction d'une manifestation sur la voie

publique
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2019-11-28-006

Arrêté portant interdiction d'une manifestation sur la voie

publique
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2019-11-27-004

2019-11-27APcréationSMICTOMVALCOBREIZH
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Direction des collectivités territoriales et de la citoyenneté
Bureau du contrôle de légalité 
et de l’intercommunalité

ARRÊTÉ

portant création au 1er janvier 2020 
du

Syndicat mixte intercommunal de collecte et de traitement des ordures ménagères
« Valcobreizh »

issu de la fusion du

Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures ménagères d’Ille-et-Rance

et du
Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures ménagères des Forêts

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFÈTE D'ILLE-ET-VILAINE

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment l’article L. 5212-27 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  du  14  novembre  1978  modifié  portant  constitution  du  syndicat
intercommunal pour la collecte et le traitement des ordures ménagères des Forêts ;

VU l'arrêté préfectoral du 12 septembre 1974 modifié portant constitution du Syndicat Mixte
pour la collecte  et  le  traitement des ordures ménagères dans les cantons de BECHEREL,
COMBOURG,  HEDE  et  TINTENIAC,  (nouvelle  dénomination  « SMICTOM  d'Ille-et-
Rance ») modifié ;

VU la délibération du 17 juin 2019 du comité syndical du SMICTOM des Forêts, approuvant
la fusion du SMICTOM d’Ille-et-Rance et du SMICTOM des forêts, à compter du 1 er janvier
2020 ;

VU la  délibération  du  27  juin  2019  du  comité  syndical  du  SMICTOM  d’Ille-et-Rance,
approuvant la fusion du SMICTOM d’Ille-et-Rance et du SMICTOM des forêts, à compter du
1er janvier 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 août 2019 portant projet de périmètre en vue de la fusion des
structures syndicales suivantes: Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures
ménagères d’Ille-et-Rance et du syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures
ménagères des Forêts ; 

VU l’avis favorable de la commission départementale de coopération intercommunale d’Ille et
Vilaine du 6 septembre 2019 ;

VU la délibération du 2 octobre 2019 du Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des
ordures ménagères d’Ille-et-Rance approuvant le projet de fusion ;
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VU la délibération du 30 septembre 2019 Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des
ordures ménagères des Forêts approuvant le projet de fusion ;

VU les  délibérations  favorables  des  conseils  communautaires  des  collectivités  membres
acceptant la fusion des deux syndicats et les statuts du nouveau syndicat ainsi crée :

Communauté de communes Bretagne Romantique 31 octobre 2019

Communauté de communes St Méen-Montauban 8 octobre 2019

Communauté de communes Val d’Ille-Aubigné 8 octobre 2019

Communauté de communes Liffré Cormier communauté 23 septembre 2019

Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne 30 septembre 2019

Considérant que les conditions de l’article L. 5212-27 du CGCT sont réunies ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine.

ARRÊTE

Article 1     : Dénomination et composition

Est créé à compter du 1er janvier 2020, le syndicat mixte intercommunal de collecte et de
traitement  des  ordures  ménagères :  « Valcobreizh »  dont  le  sigle  est :  SMICTOM
VALCOBREIZH

Le syndicat est composé de 5 communautés de communes :

-Communauté de Communes Bretagne Romantique

-Communauté de Communes Couesnon Marches de Bretagne en représentation/substitution
de la commune de Romazy

-Communauté  de  Communes  Liffre-Cormier  Communauté en  représentation/substitution
des communes de Chasné-sur-Illet, Dourdain, Ercé-Près-Liffré, Liffré, La Bouëxière et Livré-
sur-Changeon 

-Communauté de Communes de Saint Méen Montauban en représentation/substitution des
communes d’Irodouër et de Saint-Pern

-Communauté  de  Communes  du  Val  d’Ille-Aubigné en  représentation/substitution  des
communes  d’Andouillé-Neuville,  Aubigné,  Gahard,  Feins,  Guipel,  La  Mézière,  Langouët,
Montreuil-sur-Ille,  Melesse,  Montreuil-sur-Gast,  Mouazé,  Saint-Aubin-d’Aubigné,  Saint-
Germain-sur-Ille, Saint-Médard-sur-Ille, Saint-Gondran, Saint-Symphorien, Vignoc et Vieux-
Vy-sur-Couesnon

Article 2 : Adhésion, retrait et dissolution

Les collectivités locales, autres que celles visées à l'article 1, peuvent faire partie du syndicat
mixte conformément à la législation en vigueur.
Les  membres  du  syndicat  mixte  peuvent  s'en  retirer  dans  les  conditions  prévues  par  la
législation (articles L. 5211-18, L. 5211-19, L. 5211-25-1 et L. 5212-33 du Code général des
collectivités territoriales).
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Article 3 : Objet 

Le syndicat a pour objet la prévention, la collecte, la valorisation et le traitement des déchets
ménagers et assimilés.

L’objet du syndicat peut être étendu à toutes les autres activités se rapportant aux déchets
ménagers et assimilés sous réserve d’une modification statutaire.

Le Syndicat a compétence sur la collecte, le traitement et la valorisation des déchets ménagers
et assimilés qui lui sont transférés par ses membres en vertu des textes en vigueur.

Cette compétence est exclusive, c'est-à-dire qu’elle n’est plus du ressort de chaque structure
adhérente aussi longtemps que le syndicat existe.

Article 4 : Périmètre d'intervention

Le champ d'action du syndicat est limité au territoire des collectivités adhérentes, celui-ci peut
être étendu ultérieurement (article L. 5211-18 du CGCT).

Cas particulier des prestations de Service :

Conformément aux articles L.  5211-56 et L. 5711-1 du CGCT, le SMICTOM est autorisé à
assurer  des  prestations  de  service  en  lien  avec  l’objet  du  syndicat  en  faveur  des  EPCI,
collectivités et syndicats mixtes non membres du syndicat.

Elles seront facturées selon un tarif fixé par délibération.

Une convention de prestation de service sera conclue entre le SMICTOM et l'établissement ou
la collectivité bénéficiaire.

Des conventions pourront également être conclues pour permettre l'utilisation réciproque des
déchetteries ou équipements pouvant faciliter la continuité du service public sur le territoire
susvisé.

Article 5 : Siège

Le siège du Syndicat est fixé au 1 La Lande, 35 190  TINTÉNIAC 

Article 6     : Durée

Le syndicat mixte est institué selon les présents statuts à compter du 1er janvier 2020 pour une
durée illimitée.

Article 7     : Organisation et fonctionnement du syndicat

7.1 Comité syndical

Le syndicat est administré par son Comité syndical, organe délibérant, composé de délégués
des EPCI membres. Ces délégués sont désignés par les conseils communautaires des EPCI
membres, parmi les élus communautaires ou municipaux de leurs communes membres.
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Des délégués suppléants sont désignés par chaque EPCI et appelés à siéger au comité avec
voix  délibérative,  en  cas  d’empêchement  du  ou  des  délégués  titulaires  (article  L5212-6
CGCT). Les EPCI membres désignent leurs délégués suppléants par le biais d’une liste. Les
suppléances s’opèrent par EPCI et doivent respecter l’ordre établi dans le cadre de cette liste.

Le comité syndical se réunit au siège du SMICTOM ou dans un lieu choisi par le comité
syndical dans l’une des communes des EPCI membres, dès lors que ce lieu ne contrevient pas
au principe de neutralité, qu’il offre les conditions d’accessibilité et de sécurité nécessaires et
qu’il permet d’assurer la publicité des séances (articles L2121-7 et L5211-11 CGCT).

7.2 Nombre et répartition des sièges

La répartition des sièges est déterminée au moment de l’installation du comité syndical au
regard des statistiques INSEE les plus récentes basées sur la population totale.

Les règles de détermination du nombre de délégués sont les suivantes : 

- Un délégué par tranche de 3 000 habitants appréciée au niveau de chaque EPCI  
membre avec un arrondi à l’entier supérieur pour la fraction de son territoire couvert 
par le syndicat

- Un minimum de 1 délégué titulaire et un délégué suppléant par EPCI

- 50 % de délégués suppléants avec un arrondi à l’entier supérieur

7.3 Rôle et fonctionnement

Le comité du syndicat mixte est soumis, pour l’essentiel, aux mêmes règles que celles prévues
pour les conseils municipaux.

Le Comité syndical se réunit au moins 1 fois par trimestre et en session extraordinaire à la
demande  du Bureau ou  de  la  moitié  au  moins  de  ses  membres.  Les  séances  du  Comité
syndical sont publiques (article L.2121-7 CGCT).

Sur la demande de 5 membres ou du président, l’organe délibérant peut décider, sans débat et
à la majorité absolue, de se réunir à huis clos (article L.5211-11 CGCT).

Le  Président  peut  inviter  à  titre  consultatif  ou  entendre  toute  personne  dont  il  estimera
nécessaire le concours ou l'audition.

Les  délibérations  du  Comité  syndical  ne  sont  valables  que  si  la  moitié,  plus  un,  de  ses
membres  sont  présents.  Si  le  quorum n’est  pas  atteint,  le  comité  syndical  est  à  nouveau
convoqué à 3 jours au moins d’intervalle.  Il  délibère alors valablement sans condition de
quorum (article L2121-17 CGCT). 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés (article L2121-20
CGCT).

Le mandat des délégués et des représentants au sein du syndicat, expirera en même temps que
le mandat au titre duquel ils ont été désignés pour siéger au Comité syndical.

Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Le vote du Président
est prépondérant en cas de partage des voix sauf en cas de scrutin secret (articles L2121-20 et
L5211-1 CGCT).
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Le  Comité  syndical  exerce  toutes  les  fonctions  prévues  par  les  textes  en  vigueur  sur  le
fonctionnement des syndicats mixtes ainsi que celles prévues par les présents statuts et en
particulier : 

- Il examine les comptes rendus d'activité et les financements annuels,
- Il définit et vote les programmes d'activité annuels,
- Il  vote le budget,  le compte administratif,  les contrats  de concession,  les délégations de
compétences, 
- Il détermine et créé les postes à pourvoir pour le personnel du syndicat mixte.

Le Comité syndical établit son règlement intérieur.

Le Comité syndical peut déléguer une partie de ses attributions au Bureau ou au Président, à
l’exception de celles que la loi ne lui permet pas de déléguer.

La convocation est adressée 5 jours francs au moins avant le jour du comité syndical. En cas
d’urgence, le délai peut être abaissé sans toutefois pouvoir être inférieur à un jour franc.

La convocation adressée aux membres du comité syndical doit être accompagnée d’une note
explicative et de synthèse sur les affaires soumises à délibération.

Au début de chaque séance, le comité syndical nomme un de ses membres pour remplir les
fonctions de secrétaire.
7.4 Le Président

Les attributions du Président sont celles qui appartiennent à tout exécutif local. Il prépare et
exécute les délibérations de l’organe délibérant, il est l’ordonnateur des dépenses et prescrit
l’exécution des recettes du syndicat mixte (art. L. 5211-9 du CGCT).

Il est le chef des services du syndicat mixte et représente celui-ci en justice.

Il peut déléguer, sous sa surveillance et sous sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses
fonctions aux Vice-présidents ou, dès lors que les Vice-présidents sont tous titulaires d’une
délégation, à d’autres membres du bureau. Le président peut enfin subdéléguer la délégation
d’attribution  qu’il  a  reçue  de  l’organe  délibérant  aux  vice-présidents  (art.  L.  5211-10  du
CGCT).

Le Président convoque aux réunions du Comité syndical et du Bureau, dirige les débats et
contrôle les votes.

Il a voix prépondérante en cas de partage égal des voix sauf en cas de scrutin secret. Il est
l’ordonnateur des dépenses, il prescrit les recettes du Syndicat. Il nomme le personnel.

Il  prend  toute  mesure  nécessaire  au  bon  fonctionnement  du  Syndicat  et  rend  compte  au
Comité syndical et au Bureau.

7.5 Le Bureau

La composition du Bureau est fixée par l’article L. 5211-10 du CGCT.

Le  Comité  syndical  élit  en  son  sein  les  membres  de  son  bureau,  qui  se  compose  d’un
Président et de Vice-Présidents.
Le  nombre  de  vice-présidents  est  déterminé  par  l’organe  délibérant,  sans  que  ce  nombre
puisse  être  supérieur  à  20%  de  l’effectif  total  de  l’organe  délibérant  (arrondi  à  l’entier
supérieur).  Par  dérogation  et  après  délibération  du  Comité  syndical,  le  nombre  de  vice-
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président  peut  être  peut  être  porté,  sans  l’excéder,  à  30%  de  l’effectif  total  de  l’organe
délibérant.

Il  est  procédé à  l’élection  d’un nouveau Bureau après  chaque renouvellement  général  du
Comité syndical.

Le Bureau du Syndicat se réunit au moins une fois par trimestre, sur convocation du Président,
et le cas échéant à tout moment, également sur convocation du Président.

7.6 Commissions

Des commissions sont créées, suivant les besoins, au sein du SMICTOM, elles contribuent à
alimenter le débat et  les actions que le  Syndicat  sera amené à définir  (article L.  5212-16
CGCT).

Ces commissions ont pour mission de réfléchir, de préparer et de proposer au Bureau et au
Comité syndical des orientations et des actions.

La composition des différentes commissions, y compris les Commissions d'Appel d'Offres et
les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour
permettre l'expression pluraliste des élus (article L. 2121-22 CGCT).

Article 8 : Dispositions financières et comptables

8.1 Ressources du syndicat

Les ressources du syndicat comprennent :

Le revenu des biens, meubles et immeubles, du syndicat ;
Les  sommes  qu’il  reçoit  des  particuliers  (ménagers),  des  administrations  publiques,  des
associations et des professionnels…(non-ménagers) en échange d’un service rendu ;
Les subventions de l’Union Européenne, de l’État, de la Région, du Département, des EPCI et
des communes ;
Les produits des dons et legs ;
Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ;
Le produit des emprunts ;
La contribution des EPCI membres.

8.2 Receveur

Les fonctions de receveur du Syndicat sont exercées par un comptable public, le trésorier de la
commune de TINTENIAC et, le cas échéant, par tout autre comptable public compétent pour
le ressort géographique du SMICTOM.

Article 9 : Modifications statutaires

La modification des présents statuts ne pourra intervenir que sur décision du Comité syndical
conformément aux dispositions de l’article L. 5211-20 du C.G.C.T.

Article 10 : la population totale du syndicat au regard des statistiques INSEE de décembre
2017 est intégré en annexe n°1 au présent arrêté 
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Article 11 : la répartition du nombre de délégués prévisionnel au regard des statistiques visées
dans l’annexe 1 est intégrée au présent arrêté en annexe 2.

Article  12 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  d’Ille-et-Vilaine,  le  Sous-Préfet  de
l’arrondissement de Fougères-Vitré et le Sous-Préfet de l’arrondissement de Saint-Malo, la
Présidente  du  SMICTOM  d’Ille-et-Rance,  le  Président  du  SMICTOM  des  forêts,  les
Présidents des communautés de communes adhérentes et le Directeur Régional des Finances
Publiques de Bretagne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché un mois au
siège du syndicat et de ses membres.

Rennes, le 27 novembre 2019
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La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de RENNES qui devra, sous peine de
forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.
Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site https://www.telerecours.fr.
Vous avez également la possibilité d’exercer, durant le délai du recours contentieux, un recours gracieux auprès de mes services. Ce
recours gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de la notification de ma réponse ou de
la décision implicite de rejet née, à l'expiration d'un délai de deux mois, du silence gardé sur ce recours gracieux

ANNEXE N°1
à l’arrêté préfectoral n°                                        du 27 novembre 2019

portant création au 1er janvier 2020 du
Syndicat mixte intercommunal de collecte et de traitement des ordures ménagères

« Valcobreizh »
issu de la fusion du

Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures ménagères d’Ille-et-Rance
et du Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures ménagères des Forêts

Population totale du syndicat au regard des statistiques INSEE de décembre 2017
Le syndicat est composé de 5 communautés de communes en représentation/substitution des
communes membres (et totalise 52 communes et 90 114 habitants), à savoir :

 COMMUNAUTE DE COMMUNES BRETAGNE ROMANTIQUE (35 312 habi-
tants) : 

1. Bonnemain (1 526 habitants) ; 
2. Cardroc (565 habitants) ; 
3. Combourg (6 010 habitants) ; 
4. Cuguen (843 habitants) ; 
5. Dingé (1 697 habitants) ; 
6. Hédé-Bazouges (2 218 habitants) ; 
7. La Baussaine (665 habitants) ; 
8. La Chapelle aux Filtzméens (844 habitants) ; 
9. Lanrigan (151 habitants) ; 
10. Les Iffs (279 habitants) ; 
11. Longaulnay (646 habitants) ; 
12. Lourmais (338 habitants) ; 
13. Meillac (1 835 habitants) ; 
14. Mesnil-Roc ’h (4 306 habitants) ;
15. Plesder (789 habitants) ; 
16. Pleugueneuc (1 865 habitants); 
17. Québriac (1 621 habitants) ; 
18. Saint-Brieuc des Iffs (353 habitants) ; 
19. Saint-Domineuc (2 536 habitants) ; 
20. Saint-Léger des prés (253 habitants) ; 
21. Saint-Thual (880 habitants) ; 
22. Tinténiac (3 623 habitants) ; 
23. Trémeheuc (355 habitants) ; 
24. Trévérien (910 habitants) ;
25. Trimer (204 habitants).

Statistiques INSEE décembre 2017-Population totale

 COMMUNAUTE DE COUESNON MARCHES DE BRETAGNE : 
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1. Romazy (257 habitants).
Statistiques INSEE décembre 2017-Population totale

 COMMUNAUTE DE COMMUNES LIFFRE-CORMIER COMMUNAUTE (18
132 habitants) : 

1. Chasné-sur-Illet (1 540 habitants) ; 
2. Dourdain (1 157 habitants) ; 
3. Ercé-Près-Liffré (1 796 habitants) ; 
4. Liffré (7 506 habitants) ; 
5. La Bouëxière (4 420 habitants) ; 
6. Livré-sur-Changeon (1 713 habitants).

Statistiques INSEE décembre 2017-Population totale

 COMMUNAUTE DE COMMUNES DE SAINT MEEN MONTAUBAN (3 296
habitants) : 

1. Irodouër (2 259 habitants) ; 
2. Saint-Pern (1 037 habitants).

Statistiques INSEE décembre 2017-Population totale

 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU VAL D’ILLE-AUBIGNE (33 117 habi-
tants) : 

1. Andouillé-Neuville (873 habitants) ; 
2. Aubigné (486 habitants) ; 
3. Gahard (1 448 habitants) ; 
4. Melesse (6 247 habitants) ; 
5. Montreuil le Gast (1 970 habitants) ; 
6. Mouazé (1 411 habitants) ; 
7. Saint-Aubin d’Aubigné (3 692 habitants) ; 
8. Saint-Germain sur Ille (920 habitants) ; 
9. Saint-Médard sur Ille (1 355 habitants) ; 
10. Vieux Vy sur Couesnon (1 179 habitants) ; 
11. Feins (954 habitants) ; 
12. Guipel (1 763 habitants) ; 
13. La Mézière (4 761 habitants) ; 
14. Langouet (609 habitants) ; 
15. Montreuil-Sur-Ille (2 338 habitants) ; 
16. Saint-Gondran (546 habitants) ; 
17. Saint-Symphorien (712 habitants) ;
18. Vignoc (1 853 habitants).

Statistiques INSEE décembre 2017-Population totale

Vu pour être annexé à l’arrêté n°
du 27 novembre 2019
portant  création  au  1er  janvier  2020  du  Syndicat  mixte
intercommunal  de  collecte  et  de  traitement  des  ordures
ménagères  « Valcobreizh »issu  de  la  fusion  du Syndicat  mixte
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pour la collecte et le traitement des ordures ménagères d’Ille-et-
Rance et du Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des
ordures ménagères des Forêts

ANNEXE N°2
à l’arrêté préfectoral n°                                        du 27 novembre 2019

portant création au 1er janvier 2020 du
Syndicat mixte intercommunal de collecte et de traitement des ordures ménagères

« Valcobreizh »
issu de la fusion du

Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures ménagères d’Ille-et-Rance
et du Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures ménagères des Forêts

Nombre de délégués prévisionnels

Au regard des statistiques visées dans l’annexe 1, le syndicat serait administré par un comité syndical
comprenant 34 Délégués Titulaires et 18 délégués suppléants répartis comme suit : 

Membres du syndicat Nombre de titulaires Nombre de suppléants

CC Bretagne romantique 12 délégués 6 délégués

CC Liffré-Cormier Communauté 7 délégués 4 délégués

CC Val d’Ille-Aubigné 12 délégués 6 délégués

CC ST Méen Montauban 2 délégués 1 délégué

CC Couesnon Marches de Bretagne 1 délégué 1 délégué

Nombre total de délégués 34 délégués 18 délégués

Vu pour être annexé à l’arrêté n°
du 27 novembre 2019
portant  création  au  1er  janvier  2020  du  Syndicat  mixte
intercommunal  de  collecte  et  de  traitement  des  ordures
ménagères « Valcobreizh » issu de la fusion du Syndicat mixte
pour la collecte et le traitement des ordures ménagères d’Ille-et-
Rance et du Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des
ordures ménagères des Forêts
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